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ANCRAGE TERRITORIAL 
Une définition : 
Définition issue de l’ISO 26000 : « L’ancrage territorial est le travail de proximité proactif d’une organisation vis-à-vis 
de la communauté. Il vise à prévenir et à résoudre les problèmes, à favoriser les partenariats avec des 

organisations et des parties prenantes locales et à avoir un comportement citoyen vis-à-vis de la communauté. ». La 
finalité ultime est de contribuer au développement équilibré et pérenne du territoire  garantissant bien être et vivre 

ensemble 

La notion de territoire est prise ici de façon souple, "Le territoire est une appropriation à la fois économique, 

idéologique et politique (sociale, donc) de l'espace par des groupes qui se donnent une représentation 

particulière d'eux-mêmes, de leur histoire." Guy Di Méo - Les territoires du quotidien, 1996, p.40   

 

Les principaux points à mettre en œuvre: 

POURQUOI ?  
Pour créer un sentiment d’appartenance, 
une solidarité favorable à l’épanouissement 
des citoyens d’un territoire donné ( lien 
social).  
 
Favoriser l’émergence de solutions 
originales communes ( mariage des 
compétences ) adaptées aux enjeux définis 
ensemble (process et résultat). 
 
Mieux mettre en œuvre l’écologie 
industrielle et les démarches partagées.   
 
Partager des objectifs et des 
moyens/critères d’évaluation 
 
Réaction contre la « mondialisation » qui 
appauvrit les énergies du territoire par une 
« concurrence déloyale » ( pas les mêmes 
règles sociales et environnementales) 
 

COMMENT ? 
Communication et transparence  
Motivation au paiement de l’impôt local  (consenti) 
par l’annonce, le suivi des projets et résultats. 
Mise en réseaux des acteurs motivés 
Développement des entreprises locales 
Développement du soutien par les parties-prenantes 
du tissu économique  
Aide et soutien ( crowdfunding local)  
Banques  coopératives et coopératives locales, 
mutuelles …  
Déclivage entre pouvoirs publics et privés ( révision 
de la politique locale et mode de fonctionnement) 
Respect et solidarité.  
Connaissance de l’Histoire d’un pays (mémoire 
collective) et identification territoriale 
Développement des pétitions en ligne et 
référendums locaux … 
Développer le commerce de proximité et valoriser la 
production locale ( labels …) 
Faire évoluer les indicateurs de développement 
(bonheur, santé … )  

L’avis de l’expert : La notion d’ancrage ne peut être dissociée de celle d’impact territorial, elle couvre 

Schéma Orée : 

http://www.toupie.org/Dictionnaire/Representation.htm
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les notions d’ « inclusive business » et de « local content ». Méthodologiquement c’est une démarche 

opérationnelle (pratico-pratique) à la croisée des rendus des démarches de diagnostic territoire et des 

démarches RSE ou RSO des acteurs locaux. Elle passe par l’identification des parties prenantes de leurs 

attentes et de l’établissement d’un consensus sur la mesure d’impact. 

 

Les mots clés pour le référencement: Le territoire est une échelle pertinente pour construire une 

démarche de mieux vivre ensemble et réussir les transitions (écologique, solidaire, numérique…) en cours. 

La notion de territoire intègre une cohérence et une appropriation partagée à la fois de l’histoire, de 

l’économie, de la politique. Le dialogue entre les différents acteurs, le partage, l’intelligence collective sont 

facteurs d’attractivité d’un territoire. L’entreprise et toute organisation y jouent un rôle important par leurs 

capacités à être porteur de solutions pour les enjeux partagés du territoire ( emploi, transition énergétique,…) 

et moteurs dans l’animation cohérente des différents écosystèmes ( liens entre les systèmes). L’ancrage 

territorial démarche volontaire, créative, solidaire ne peut se réussir qu’avec l’implication fortes des 

différentes parties prenantes et leur contribution à une évaluation régulière des impacts. Les nouvelles 

technologies de l’information et le numérique ont permis de faire émerger différentes solutions de partage, 

d’écoute réciproque et co-construction comme les plateformes d’échange , portail de rencontres pour 

l’activité économique…       .    

 

A suivre : les réseaux sociaux, les tissus associatifs et toute émanation de la société civile 
qui demande de plus en plus à être entendue. 

EN PRATIQUE  http://www.territoires.gouv.fr/ 

Observatoire des territoires : http://www.datar.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/node 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Villes-et-territoires-durables-.html 

Les réseaux concernés : 

Nom Périmètre internet production 

Association  régions de France  ARF www.arf.asso.fr  

Association maires de France AMF www.amf.asso.fr/ 

 

 

Associations des grandes villes   http://franceurbaine.org/  

Comité21  http://www.comite21.org  

 
 
 
Les mots clés : 

RS,RSE,RSO,ISO 26000;Norme;Label 

LUCIE;Label;AGENDA21;ENVIRONNEMENT;GOUVERNANCE;RELATIONS ET CONDITION DE 

TRAVAIL;MOBILITE DURABLE;ACHATS RESPONSABLES;ECO-INNOVATION;ECO-CONCEPTION DE 

PRODUITS ET SERVICES;JEUX SERIEUX DD;TEXTILES;MEDIATION;CRITERES EXTRA-

FINANCIERS;BATIMENTS DURABLES;VILLE ET ECO-QUARTIERS;INTELLIGENCE 

COLLECTIVE;VEILLE SPECIFIQUE;CREATEUR DE LIENS;CONTRIBUTION AU DEVELOPPEMENT 

LOCAL;TOURISME ET VOYAGE D'AFFAIRE DURABLE;RELATIONS FOURNISSEURS;RELATIONS 

INTER-ENTREPRISES;AUDITS RSE;AUDITS FOURNISSEURS;SPORT 

DURABLE;DEONTOLOGIE;ETHIQUE APPLIQUEE DES AFFAIRES;DROIT DE l'HOMME;PROTECTION 

DU CONSOMMATEUR;AFFICHAGE ENVIRONNEMENTAL;LABELS ET NORMES;ACHATS PUBLICS 

RESPONSABLES;RESEAUX 

SOCIAUX;ANIMATION;PARITE;DIVERSITE;BIOTECHNOLOGIE;BIOMIMETISME;ABEILLES BIO-

http://www.territoires.gouv.fr/
http://www.datar.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/node
http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Villes-et-territoires-durables-.html
http://www.arf.asso.fr/
http://www.amf.asso.fr/
http://franceurbaine.org/
http://www.comite21.org/
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INDICATRICES;BIODIVERSITE;MANAGEMENT DU CHANGEMENT;COOPERATION 

DECENTRALISEE;PARRAINAGE ASSOCIATIF NATIONAL OU INTERNATIONAL;TRAITEMENT DE 

L'EAU;TRAITEMENT AIR;TRAITEMENT DECHETS;BUREAU VERT;SALON ECO-CONCU;CHARTE DE 

L'INFORMATION;DEVELOPPEMENT LOCAL;SYNERGIE REGIONALE;RESEAUX 

INTERNATIONAUX;ECONOMIE COLLABORATIVE;ECONOMIE DU 

PARTAGE;CROWDFUNDING;MONNAIE COMPLEMENTAIRE;ECONOMIE SERVICIELLE;ECONOMIE 

BLEUE;ECONOMIE DE LA FONCTIONNALITE;ECONOMIE  OPEN 

SOURCE;ECONOMIE  COLLABORATIVE;ECONOMIE POSSITIVE;ECONOMIE 

DECROISSANTE;INNOVATION EN RUPTURE;GAMIFICATION;ENERGIES NOUVELLES;ECONOMIE 

SOCIALE ET SOLIDAIRE;E-REPUTATION;UBERISATION;VILLE DURABLE;TERRITOIRE 

DURABLE;POLE MULTIMODAL;CO-VOITURAGE;VELIB;AUTOLIB;COOPERATION 

INTERNATIONALE;VALEURS PARTAGEES;AGRICULTURE DURABLE 

 
 

Cette fiche se veut couvrir les thématiques utilisées couramment et peut être déclinée en sous rubriques qui seront traités par des 
réseaux et des experts. Elle est établie pour servir de base et aider dans les recherches pour que chacun puisse trouver des partenaires 

et des informations. Le projet ResEnTer dispose de moteur de recherche pour simplifier les relations et faciliter les circuits courts. 
 

QUIZZ PEDAGOGIQUE OUI/NON ANCRAGE TERRITORIAL 
 
1- L’ancrage territorial est-il différent de la notion de « circuit court » ?  

Oui, mais il y contribue.  L’ancrage territorial est une vision politique de 
l’aménagement local incluant toutes les forces.  Le « circuit court » est la vision 
économique, où il n’y a qu’un intermédiaire au plus et  si possible de proximité. 
 

2- Le travail de proximité nécessite –t-il la confiance entre les acteurs locaux ?  
Oui, c’est la condition de la réussite, si les acteurs coopèrent dans l’intérêt collectif 
bien compris dans un esprit de transparence et de gouvernance non hiérarchique. 
  

3- L’ancrage territorial est-il un autre terme politique qui ne change rien ?  
Non, c’est  une autre façon de faire émerger de nouvelles idées en partant d’un constat 
partagé.  
 

4- Le constat partagé peut-il être fait par des personnes n’ayant aucune connaissance du 
territoire ?  
Non, il faut y vivre, connaitre l’histoire, les valeurs, les richesses, l’environnement,  et 
le mode de pensée des acteurs économiques locaux.  
 

5- Les labels locaux sont-ils de vrais signes distinctifs de la spécificité locale ?  
Oui, mais trop de labels nuisent aux labels … ceux-ci doivent être clairs, transparents, 
et  définis et évalués par un tiers neutre et indépendant.   
  

6- L’identification exhaustive des parties-prenantes du territoire est-elle indispensable ?  
Oui, il convient de donner à chacun un droit de vote identique (démocratie) et surtout 
de les motiver à contribuer ou voter.  
 

7- Avoir vécu depuis peu sur un territoire vous exclut-il de participer à l’ancrage 
territorial ?  
Non, seule la notion d’appartenance à une communauté d’intérêt territorial (hors 
religions) est valable. Toutes les mesures favorisant la connaissance du territoire  et 
l’implication des citoyens est favorable à la démarche d’appropriation collective.  
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8- Les acteurs économiques sont-ils : les citoyens (consommateurs), les entreprises 
(emploi, valeurs ajoutées…) , les associations ( pour faire du social, regrouper, 
communiquer autrement ) , les administrations ( pour arbitrer en toute transparence, 
pour former et sensibiliser … )  
Oui, sans oublier les « diasporas » à l’étranger souvent très attachées à leur 
communauté d’origine territoriale. Et où souvent ils reviennent.  
 

9- Les réseaux sociaux sont-ils un vecteur important pour l’ancrage territorial ? 
Oui, à l’évidence les communautés de « cœur de territoire » s’organisent sur internet.  
 

10- Le crowfunding local a –t-il de bons jours devant lui pour financer des projets 
locaux ?  
Oui, les impôts locaux sont mal perçus par la population car manque de transparence, 
ou sentiment de gaspillage financier ou de mauvaise priorisation. Le financement 
volontaire par le citoyen de projets économiques ou à caractère social est une variante 
de contribution pour le bien public bien  mieux accepté. 


